L'économie, une discipline à ouvrir et partager

L’économie n’est pas une science unifiée avec des fondements déterminés une fois pour toutes. Ses contenus relèvent d’une compréhension articulée à des représentations devant être clarifiées, ouvertes et accessibles pour mieux en débattre.

D

e la crise des subprimes et de la dette privée des années 2007 / 2008, à la dette souveraine des États des années 2010 / 2011 et aux nécessités énoncées de réduire les dettes publiques, le citoyen se trouve confronté à de nombreuses interrogations sur les solutions à apporter : la réduction de la dette est-elle nécessaire ?
 Faut-il s'engager dans la voie de l’inflation pour en accélérer le remboursement ?
 Quel est le risque de casser les velléités de retour à la croissance ? Comment mieux répartir l'effort et comment ne pas créer d'injustice supplémentaire ?
 Faut-il supprimer les marchés financiers ? Les agences de notation sont-elles bien légitimes ? Autant de questions complexes auxquelles il n’est pas toujours facile de répondre et vis-à-vis desquelles l'accès au sens n'est guère aisé. Et pourtant, nous le voyons avec la Grèce et l'Italie, l'importance de s'intéresser de très près à ces thèmes qui engagent notre avenir.

L'économie tient une place particulière. Elle n’est une science ni exacte ni expérimentale, mais il est attendu d'elle une capacité performative, c'est-à-dire qu'elle doit construire des outils pour un futur souhaité. Or, adossée à la théorie de l'efficience des marchés financiers, elle court le risque d'être instrumentalisée. C'est pourquoi l'Association française d'économie politique (AFEP) invite à un pluralisme dans la communauté économique afin de réfléchir à son rôle social selon trois axes que rappelle Gabriel Colletis, professeur de sciences économiques
. Premièrement, l'importance de donner toute sa part au travail sur les concepts – le courant néoclassique, mais aussi l'institutionnalisme, l'évolutionnisme, le keynésianisme – ; deuxièmement, l'ouverture à différents points de vue sur l'économie même à travers des approches d'autres disciplines comme la sociologie et la philosophie économique ; troisièmement, l'ancrage de l'économie dans les sciences sociales afin d'éviter sa fermeture dans une « contre-révolution libérale ». Cette ouverture est d'autant plus nécessaire que la production des travaux scientifiques en matière économique n’a pas permis d'anticiper les crises affectant le système dans son ensemble.

Une expertise économique qui n'est jamais neutre
L
a théorie classique de l'économie prétend l’existence d’un champ efficient par lui-même, sans idéologie, où la dimension politique n'est d'aucune utilité puisque les différents acteurs suffisent à réguler le système par la seule poursuite de leur intérêt d'homo oeconomicus. Tandis que pour le post-keynésiens, il est nécessaire de prendre en compte le contexte, la psychologie des acteurs et la dimension historique de l'événement. De toute évidence, l'économie renvoie à des normes et à des représentations qui se concurrencent. Et, pour Bernard Guerrien
, il n'existe pas, en économie, de savoir globalisant éprouvé une bonne fois pour toutes, ni même une liste de ce que l'on connaîtrait avec certitude. L'impossibilité pour les économistes de conduire des expériences comme on peut le faire dans d'autres sciences confirme l'illusion d'une capacité prédictive, tout en enfermant ses spécialistes, soutient Gabriel Colletis, dans un langage ultraspécialisé fondé sur la maîtrise des mathématiques, les éloignant d'un dialogue nécessaire avec l'ensemble de la population. C'est pourquoi l'expertise économique ne saurait être considérée comme neutre.

Sur la question de la capacité prédictive de l'économie, on trouve deux positions. Celle d'une science qui procède par observation des différents cycles et des événements mais qui ne dispose pas encore de la connaissance parfaite de l'ensemble des aléas pouvant survenir. Mais aussi celle d'une science qui est contrainte par ses propres outils d'analyse, l'empêchant d'être efficace pour comprendre certaines chaînes causales. Mais au-delà, c'est la fiabilité et la véracité des énoncés des experts qui doivent être interrogés, notamment en tant qu'utilisateurs de données chiffrées pouvant faire l'objet d'utilisations différentes. Mais l'idée centrale, c'est que l'usage des mathématiques donnerait à penser que la science économique serait indépendante des représentations des scientifiques censés en dévoiler les lois.

Expliciter l'ancrage des représentations pour favoriser le débat démocratique
C

'est donc le rôle des économistes qui est aujourd'hui à l’étude, puisque, tout en préservant la responsabilité décisionnelle du politique, ils doivent permettre d'éclairer les débats comme la possibilité de développer des normes comptables différentes qui reconnaissent la place du travail et des compétences. De l’avis de Gabriel Colletis, cela signifie que toute analyse doit être appréhendée comme inscrite dans un système de représentations. Celui-ci doit être assumé afin de pouvoir le mettre en discussion, condition de l'accès de l'économie au statut de science. Les outils et les théories dans laquelle s'enracine la décision sont inscrits historiquement et socialement. De fait, n'existant pas de vérité d'experts, il doit être possible d'offrir une compréhension des phénomènes existants afin d'en déduire des hypothèses possibles pour apporter des solutions nouvelles.

En conséquence, pour l'AFEP, il convient de reconsidérer l'économie comme discipline en mettant en évidence la pluralité de ses dogmes, ses courants ainsi que de ses enracinements théoriques et historiques. Cela doit permettre d'aller au-delà de la seule volonté de construire des doctrines alternatives à la théorie classique en rendant explicites les représentations ainsi que les intérêts défendus. De même, la production scientifique dans le champ économique doit privilégier cette ouverture, afin de faire avancer la compréhension, et non pas seulement l'explication, en clarifiant les hypothèses, les concepts choisis, les méthodes et outils de référence. Dans cette logique, les supports, c'est-à-dire les revues spécialisées, doivent également s'ouvrir à des productions originales, tout en laissant la place à de nouvelles publications concurrentes.
Ainsi, pour une association d'action sociale et médico-sociale telle que la Sauvegarde 71, dont l'intervention est tout entière tournée vers le renforcement de la capacité des personnes à prendre place dans l'espace public, la mise en débat des réflexions économiques est une priorité comme un outil incontournable pour promouvoir la citoyenneté. Alors que les choix économiques ont des incidences majeures sur les questions d'exclusion et de participation à la vie sociale de tous, il est plus qu'urgent de partager des éléments de connaissance en donnant à cette discipline l’opportunité d'être enrichie par des éclairages originaux. Nul doute que le travail social s'en empare alors comme d'une clé dans l'accompagnement des personnes.
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